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A U fujet de texécution de 1Edit du mois de Novembre

1765 , concernant la liquidation de fes dettes.

T1 E Confeil ibufltgné qui a vn l’Edit du mois de Novembre 1765 ,

& les obfervations lur les queflions qui s’élèvent k l’occafion du

compte dû par le fieur Lapone , Sequeilre nommé pour les opéra-
tions prefcrites par cet Edit ;

Estime i°.- qu’on doit remettre à l’Hôpital le produit de tout ce

qui peut avoir été vendu au-delà de la fomme portée par l’Edit; 2».

que les revenus des fonds autres que ceux dont la vente a étéordon-

née, doivent être remis à l’Hôpital, à compter du premier Janvier

1766 ; 3°. que les fraix de vente ne (auroient être employés dans le

compte du Sequeilre. ï .

Dans le fait, la multitude des charges de l’Hôpital de Saint-Jofeph
de la Crave, l’ayant obligé à emprunter des fommes confidérables à
conftitution de rentes viagères, St dans 4 fuite l’excès du montant

dés arrérages de ces rentes, l’ayant contraint à manquer à fes enga-
gemens , le Roi a bien voulu venir à fon fecours j & , fur la demande
tant des créanciers que des Adminiïlrateurs de l’Hôpital, diéter par un

Edit du mois de Novembre 1765 , enregiilré à Touloufe le 20 du
même mois, la loi entre cet Hôpital 81 fes créanciers. Au moment de
cet Edit, les créanciers avoient fait faifir tout ce qu’ils avoient pu dé-

couvrir*des fonds de l’Hôpital : on n’avoit pu fubvenir aux befoins
les plus preflans des pauvres, qu’au moyen de ce qui avoit pu échap-
per aux recherches des créanciers , ou de ce que l’on avoit touché
de quelques débiteurs que la fai fié n’avoifpas empêchés de payer.

Le but que les di(politIons de l’Edit dévoient avoit dans de pareil-
lesciicoi,ftanccs ;

, n’ell pas uifficdek fqillr. 11 falloit déterminer les pré-
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£/ fujet de l'exécution de l’Edit du mois de Novembre
1765 , concernant la liquidation de fes dettes.

• i

L E Confeil (ouffigné qui a vu l’Edit du mois de Novembre 1765,
& les obfervations fur les queflions qui s’élèvent à l’oecafion du
compte dû par le fleur Lapone , Sequefire nommé pour les opéra-
tions prefcrites par cet Edit ;

Estime i°; qu’on doit remettre à l’Hôpital le produit de tout ce

qui peut avoir été vendu au-delà de la fomme portée par l’Edit; 2°.

que les revenus des fonds autres que ceux dont la vente a étéordon-
née, doivent être remis à l’Hôpital, à compter du premier Janvier
1766; 3 0

. que les fraix de vente ne lauroient être employés dans le
compte du Sequefire. c ,

Dans le fait, la multitude des charges de l’Hôpital de Saint-Jofeph
de la Crave, l’ayant obligé à emprunter des fommes confidérables à
confiitution de rentes viagères, & dans la fuite l’excès du montant
dés arrérages de ces rentes, l’ayant contraint à manquer à fes enga-
gemens , le Roi a bien voulu venir à fon fecours : & , fur la demande
tant des créanciers que des Adminifirateurs de l’Hôpital, diéfer par un

Edit du mois de Novembre 1765 , enregiflré à Touloufe le 20 du
même mois, la 1 loi entre cet Hôpital & fes'créanciers. An moment de
cet Edit, les créanciers avoient fait faifir tout ce qu’ils avoient pu dé-
couvrir'des fonds de l’Hôpital : on n’avoit pu fubvenir aux befoins
les plus preflans des pauvres , qu’au moyen de ce qui avoit pu échap-
per aux recherches des créanciers , ou de ce que l’on avoit touché
de quelques débiteurs que la faifie n’avofttpas empêchés de payer.

Le but que les difpolitions de 1 -Edlt dévoient aVoii dans de pareil-
les ciiconfiances, n’efi pîrs ffiïffipile à faifir. 11 falloit déterminer les pré-
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tentions des créanciers, leur aflurer un gage pour les fatisfaîre, St
après avoir pourvu au paiement des créanciers, rendre l’adminiflra-
tion de la maifon & le l'ervice des pauvres poflïble , en dégageant Tes
biens des entraves dans lefquelles les créanciers les avoient miles.

Ces diflerens objets ont été exaélement remplis par l’Edit.
Le Roi a réglé d’abord quel feroit le gage des créanciers fur les

biens de l’Hôpital : il l’a fixé à une fomine de trois millions cent cin-

quante mille livres. C’efl l’objet de l’article premier de l’Edit : 11 a

ordonné qu’il feroit vendu des fonds de l’Hôpital jufqu’à concurrence

de cette fomme. Au moyen de cette vente d’une partie des fonds, le

furplus a dû demeurer libre , franc St quitte de toutes dettes : c’eft

l’objet de la difpofition de l’art. 3.
Par rapport aux faifies des revenus qui exifloient à l’inflant de la

publication de l’Edit, le Roi a diflingué entre les revenus échus du

paffé jufqu’à l’époque du premier Janvier, lors prochain, c’efl-à-
dire du premier Janvier 1766, St ceux qui échéroient poflérieure-
ment à ce jour. Les premiers ont été été abandonnés aux créanciers

fiar l’art. 8 , à l’exception de ce qui pouvoit en avoir été perçu par
es Adminiflrateurs jufqu’au jour de l’enregiflrement de l’Edit ; les

féconds , c’eft-à-dire ceux qui dévoient écheoir, à compter du pre-
mier Janvier 1766, provenoient ou des biens deflinés à remplir la
fomme de trois millions cent cinquante mille livres , ou des biens qui
demeureroient à l’Hôpital après cette fomme acquitée. Ceux-ci de-
voient être touchés librement par les Adminiflrateurs, aux termes

de l’art. 3, de même que les fonds demeuroient francs St quittes ;
ceux-là étoient deflinés à être remis avec les deniers provenans des
ventes St adjudications des fonds, entre les mains du Sequeflre, aux

termes de l’article 5.
Les autres articles de l’Edit concernent la forme des ventes , 81 la

maniéré dont le produit des fonds abandonnés aux créanciers fera

employé à leur paiement.
Après l’enregiflrement de cet Edit, on a procédé aux ventes 8t

adjudications qu’il ordonnoit, St le fleur Laporte a touché , comme

Sequeflre, la totalité des deniers deflinés aux créanciers j mais voici

ce qui efl arrivé à l’occafion de ces ventes.

Au lieu de renfermer la quantité des objets vendus exa&ement dans
la fomme de 3 , 150, oco liv., on a vendu des fonds au-delà du mon-

tant de cette fomme : 8t de même au lieu de fe contenter delà feule

perception des revenus de fonds montant à 3 , 150,000 liv. le fleur

Laporte a perçu au-delà de ces revenus ; il a touché des revenus d’au-
très fonds que ceux qui formoiedt le gagé des créanciers.

C’eft le prix de cet excédent de fonds vendus, 8t l’excédent des
revenus touchés par le fieür Lapone que nous foutenons qu’on doit



remettra aujourd’hui aux AdminiÜrateurs de l’Hôpital. La vérité decette propolîtion n’eft pas difficile à établir; elle réfulte évidemmentde l’efprit 6c des termes de l’Edit.
L’el'prit de l’Edit, l’intention du Légiflatenr, a été d’opérer uneféparation des biens deûinés à l’acquit des créanciers, 8c des biensconfervés à l’Hôpital pour la i’ubfillance des pauvres. Cette fépara-tion a été faite , tant h l’égard des fonds qu’à l’égard des revenus ; 8cdès cet infiant chacune des Parties, les créanciers d’une part, l’Hô-pital de l’autre, n’ont plus eu d’intérêt commun j il ne s’efl agi qued’exécuter le partage ordonné par la Loi.
Obfervons ici que l’Edit du mois de Novembre 1765 , folemnelle-ment enregiflré au Parlement de Touloufe le 30 du même mois ,n’avoit pas feulement la force d’une Loi enregiflrée ; il méritoit d’ail-leurs toute la confidération d’une convention authentique 8( volon-taire entre les Parties. C’étoit les créanciers 81 les Adminiflrateursde l’Hôpital qui , fuivant l’énoncé du préambule de l’Edit, ” avoient” les uns 81 les autres également recours à l’autorité du Roi, pour” concilier leurs intérêts ref peélifs,,. L’Edit de 1765 doit donc êtreexécuté à un double titre , 8c comme la Loi diétée par le Souverain ,8c comme le réglement prononcé par l’Arbitre auquel les Parties s’enfont rapportées de concert.
Quant à la maniéré dont la réparation d’intérêts a été réglée 8cétablie par l’Edit, on a vu qu’elle ne fauroit être équivoque. Ou ils’agit de fonds, ou il efl queflion de revenus. La réparation des fondseû établie par les articles I er

. 8c 3 e
. Il doit être vendu pour 3,150,000 liv.de fonds ; le furplus doit être laiffé à l’Hôpital franc 8c quitte de toutesdettes. La réparation des revenus échus jurqu’au premier Janvier 1766efl prononcée par l’article 8 ; ils doivent être remis aux créanciers, àl’exception de ce que l’Hôpital auroit touché. Celle des revenus àéeheoir depuis la même époque , efl écrite dans les articles 3' 8c 5e. Lesrevenus des biens deflinés à être vendus appartiendront aux créanciers;l’Hôpital touchera les revenus des autres biens comme s’ils n’euffentjamais été faiiîs.

C’efl donc à l’Hôpital que doit être remis tout ce qui excede enfonds la fomme de 3 , 150,000 livre», 8c tout ce qui excede en re-venu , le produit de la malle de biens qui a dû compofer cette fom-me. Et à qui en effet cet excédent, foit de fonds , foit de revenuspourroit-il être abandonné , s’d ne l’étoit pas à l’Hôpital ? Ce feroitou au Roi ou aux créanciers ; mais ni le Roi ni le* créanciers ne fontfondés à y prétendre.
Le Roi a bien voulu fe charger par fon Edit, d’acquitter les rentesviagères dues aux créanciers de l’Hôpital, au moyen de la femme dedeux millioi.% i.x cents mille livres qu’il a ordonné être portée à fon
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tréfor royal, fur le prix de la vente des fonds de l’Hôpital. Cette

fournie une fois verfée au tréfor royal, la condition impofée par le

Roi pour prendre fur lui la dette de l’Hôpital, a été remplie, 84 cer-

tainement le Roi n’exigera rien au-delà de la condition qu’il a lui-

même diélée.
Du côté des créanciers, on peut confidérer ou les arrérages de leurs

rentes , qui étoient échus antérieurement à l’époque à laquelle le Roi

a bien voulu fe charger de les leur continuer , ou ceux qui font

échus depuis cette époque, ou enfin le rembourfement des frais de

pourfuites qu’ils avoient faits contre l’Hôpital.
Par rapport aux arrérages de rentes, échus depuis l’époque à la-

quelle le Roi s’en efl chargé, c’eft le Roi feul qui en efl devenu dé-

biteur, parce qu’il l’a ainfi voulu, 8c il a réglé par les articles 6 & 7
de fonEdit, la maniéré dont ces arrérages feroient acquittés.

Quant aux arrérages antérieurs, S< aux frais de pourfuite , le Roi

a pourvu à leur acquit en ordonnant par l’article 8 de fon Edit, que
la fomme de 550 , 000 livres à prendre fur celle de 3 , 150 , oooliv.,
comme aulli les deniers qui dévoient provenir des revenus échus au

premier Janvier 1766, déduélion faite de ce qui en auroit été perçu
par les Adminiflrateurs , feroit employé au paiement des frais & des

arrérages de rente échus au premier Janvier 1766.
Ainfi, pour les arrérages paifés , les créanciers ont dû fe venger,

St n’ont pu fe venger que fur le capital de 550,000livres , 8c fur

les revenus étant entre les mains des tiers f*ifis : pour les arrérages à

venir ils n’ont d’autre débiteur que le Roi 8c ainfi ils n’ont pas de pré-
texte pour répéter aucune partie des biens qui font délaiffés libres à

l’Hôpital. La circonflance que le prix de ces biens, ou le produit de

ces revenus, fe trouve aujourd’hui entre les mains du fieur Laporte ,

parce qu’on a excédé dans la valeur des objets vendus ou des revenus

féqueflrés , efl abfolurnent indifférente quant au droit de propriété
que cette circonflance n’a pu altérer ni changer. Le moment de la

reddition du compte du fieur Laporte efl celui où on doit revenir au

texte de la loi ; il n’efl pas permis de confulter d’autre réglé , 8c fi l’on

n’en confulte pas d’autre , il efl évident que tout ce qui excede le

fonds de 3 , 150,000 livres, ou le produit des biens qui lè compo-
lent, doit être laiifé libre à l’Hôpital.

Nous avons ajouté que les frais de vente ne doivent pas être com-

pris 8c alloués dans le compte du fieur Laporte. La raifon en efl que
ces frais ont été fupportés par les adjudicataires des biens , du moins

fuivant qu’on l’annonce dans les obfervations que nous avons fous les

yeux : de forte que ce feroit un double emploi de faire payer une

fécondé fois ces frais par l’Hopita!, tandis qu’ils l’ont déjà été par les

adjudicataires. La valeur des biens vendus a fouffert «ne première
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diminution par la néceflité qu’on a impoféeaux adjudicataires de payer
les frais de vente : elle ne doit pas en éprouver une fécondé par l'obli-
gation qu’on impoferoit à l’Hôpital de payer directement ces frais déjà
acquittés d’ailleurs.

Il paroît au furplus que les Adminiflrateurs, témoins des ventes qui
ont été faites fous leurs yeux, fe plaignent de beaucoup d’abus qui
ont été commis en y procédant. Ce devroit être une raifon de leur

communiquer le compte rendu par le fieur Laporte , afin de les met-

tre en état de propofer leurs obfervations fur ce compte. Sans intérêt
perfonnel, on ne doit pas appréhender que la paflïon les aveugle 8c
les engage à vexer le fieur Laporte par des difcuffions mal fondées :

mais étant chargés par état 8c par devoir de conferver le bien des pau-
vres, il eû naturel qu’on prenne tous les éclairciffemens qu’il peuvent
fournir fur la régularité ou l’irrégularité de la geflion qui comprend
une partie de ces biens.

Délibère à Paris le 23 Juin 1778, Camus.

■ ■ » ■■■ ■ ■ U II. ■■■ 1 ■

MÉMOIRE
Sur l'Etat actuel & les prejfans befoins de l'Hôpital

général de Saint Jofeph de la Grave à Touloufe.

Xj’Hôpital de Saint Jofeph de la Crave à Touloufe , efl, au

moment aCluel , dans la fituation la plus affligeante.
L’état de cette Maifon efl compofé de plus de deux mille cent pau-

vres , les uns ralfemblés dans fes murs , les autres élevés à tà cam-

pagne à fes frais. Réduit, le 14 Juin 1778, à l’extrémité lapluspref-
fante, la Direélion convoqua une affemblée générale 8c extraordi-
naire ; on fit le recenfement exaft des revenus : mais tous les fonds
étoient confommés ; la caifle étoit vui Je ; des befoins urgens, des appro*
vifionnemens à faire exigeoient de nouvelles dépentés ; le zèle feul
des Adminiflrateurs n’étoit pas épuifé.

Une polition auffi trifle ne pouvoit pas être long-temps ignorée
Devenue publique , elle a ému le cœur de tous les Ordres de la Ville j
le Parlement a permis une quête générale ; les Grands-Vicaires de M.

l’Archevêque de Touloufe l’ont autorifée ; 8c la charité , aveugle fur
fes propres befoins , a procuré des fecours, même de la main des per-
fonnes auxquelles laJuflice auroit exigé peut-être qu’on en fournit.

Mais les fecours fournis à l’Hôpital de Saint Jofeph , an mois de
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Juin 1778, n’étoïent, par leur nature même, que momentanés , 8t
chaque jour, au contraire , les befoins de PHpital ie renouvellent ; un

fecours extraordinaire l’a foulage dans un inftant de crife : de pareils
fecours font inutiles pour fubvenir à des befoins habituels.

Cependant, quelle perte feroit-ce pour la Ville deTouloufe, pour
la Province de Languedoc , ou plutôt pour l’Etat même , fi une Mai-
fon qui nourrit journellement treize cents orphelins ne fubfiftoit plus ?
Et à l’égard des vieillards même des infirmes que l’Hôpital reçoit
dans fon fein, faut-il que l’Etat les livre à la mort, parce que la Na*
ture les a dévoués à la pauvreté ?

Ce malheur n’arrivera pas. Ecarté de l’Hôpital le 14 Juin , il l’efl
pour toujours. La fenfibiiité du Monarque, Pere de fes Sujets, eft
un garant aiî’uré de fon exiflence. Certains des effets de cette fenfibi-
lité, l’unique devoir des Adminiftrateurs de l’Hôpital eft de préfenter
un expofé fidele de fa fituation.

La Reine Anne d’Autriche donna à l’Hôpital de Saint Jofeph fa
première exiftence. La pieté confeilloit cette bonne œuvre ; la tran-

quillité de la Province en faifoit un devoir. Enfecourant lesmalheu-
reux, on procuroit aux Villes leur falubrité , à l’Etat fa fureté. Anne
d’Autriche, animée par ces vues, donna, le 25 Août 1647, une

Lettre de cachet pour l’établiffément de l’Hôpita] : Louis XIV con-

firma l’établiffement fk le dota. Ce qu’il fit à cet égard eft configné
dans de premières Lettres Patentes du mois d’Avril 1658 , dans de
fécondés du mois d’Avril 1681, 8t dans une Déclaration de la même
année. Ces Lettres Patentes &. Déclaration ont été enregiflrées au

Parlement de Touloufe.
Les Lettres Patentes de 1658 contiennent don au profit de l’Hôpi-

tal, de deux cents cordes de bois, à prendre dans les forêts de Guien-
ne & de Languedoc, &de trente minots de fel, à livrer gratuitement
par le Fermier, pour la confommation des pauvres.

Par la Déclaration de 1681, Louis XIV prend fous fa proteélion
fpéciale l’Hôpital de St. Jofeph ; il lui confirme d’ailleurs une penfion
de 8000 1 . au paiement de laquelle la Ville de Touloufe s’étoit engagée}
une autre penfion de 3000 liv. promife par le Diocefe,& lui fait don
d’une fomme de 8 à 900 liv. à prendre fur l’abonnement des tailles.

Les Archevêques de Touloufe ajoutèrent à cette dotation, à titre
d’aumône , une taxe légère que dévoient payer les perfonnes de la
Ville qui voudroient ufer d’œufs & de laitage pendant le Carême.,
Cette aumône, établie aujourd’hui en revenu fixe, par un ufage conf-
tant, fe porte actuellement à 4000 liv.} dans l’origine , il ne paroit pas
qu’elle excédât 1800 liv.

Ainii , en relevant ces différentes parties de revenu, l’Hôpital eut f
dans les premières années de fon inftitmion , un revenu annuel de
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13700 l!v. en argent, deux cens cordes de Lois & trente minotsde fef.
La Ville avoit d’ailleurs cédé de mauvaifes maifons pour loger les
pauvres.

L’obligation de l’Hôpital confifloit à retirer , garder 6c nourrir les
mendians valides 6c invalides , taillables de la partie du Diocèfe de
Touloufe dans la Province de Languedoc ; mais pour Te mettre en
état d’acquitter ces obligations, il fallut'commencer par faire des dé-
penfes confidérables: réparer, ou plutôt reconflruire les vieilles maifons
cédées par la Ville de Touloufe , y faire les diflributions nécefTaires
pour féparer les pauvres félon l’âge, le fexe,l’état de fanté ou de ma-
îadie , 8c félon la nature des maladies ; enfin, établir un ameublement
quelconque, 6c falarier des perfonnes pour le fervice des malades.

Tantde dépenfes rendirent les revenus de l’Hôpital infuffifans même
dès les premiers temps de fa fondation, 8c quoiqu’il n’y eût encore dans
l’Hôpital que trois cens pauvres. Les Adminiflrateurs tentèrent dès-
lors tout ce qu’il étoit poflible d’imaginer ; 8c ce ne fut qu’après une
multitude d’effais infructueux que , féduits par l’exemple de plufieurs
autres Hôpitaux , ils eurent recours à des emprunts, par la voie de
rentes viagères conflituéesà dix pourcent. Si cette opération apportoit
quelqu’avantage à l’Hôpital de St. Jofeph, elle entraînoit des incon-
véniens beaucoup plus confidérables, qui nelaiffoit point la balance
égale, 8c qui avoit déterminé les Adminifirateurs à y renoncer.

Mais bientôt les révolutions du fyflême de Law cauferent à l'Hô-
pitàl des pertes qui dérangèrent toutes les vues économiques des Ad-
minifirateurs, les forcèrent à s’engager de nouveau dans des emprunts
à confiitution de rentes viageres.Le fyflême de Law lui enleva quatre
cens mille livres de fonds. Dans le même temps, la Ville de Touloufe
accablée de fes pertes perfonnelles , obtint, par un Arrêt duConfeil
la permiflïon de réduire à 4400 1. la penfion dé 8000 1. qu’elle faifoit
à l’Hôpital.

Il fembloit que la même époque, fût devenue le lignai de la ré-
duélion de tous les revenus de l’Hôpital. Les deux cens cordes de bois
qui lui avoient été dohnéeS par le Roi , furent réduites à cent j 8c,
dans la fuite, ce même objet qui vaudroit aujourd’hui 2400 liv. au

moins, s’il étoit livré en nature, à été évalué â une fomme totale de
600 liv. à raifon dé 6 liv. par corde , 8c c’efl fur ce pied qu’il efl
livré. Les trente minots de fel ont été également convertis en une

fomme d’argent, à raifon de 6 liv. pâr minon
La diminution des revenus de l’Hôpital auroit dû , fuivant les maxi-

mes de l’équité , être accompagnée d’une diminution proportionnelle
dârts fës charges ] mais celles^éi n’ont fait au contraire qu’augmenter,
tandis que tous les objets de fa dotation primitive s’évanouifloient
fucceffivement. D’abord, le nombre des familles ruinées par les opé-
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rations du fyflême , étant confidérable, les pauvres fe multiplièrent,
le prix des denrées s’éleva en mêmte-temps,&. les fraix de la fubliftance

des pauvres doublèrent avec le nombre des pauvres. Enluite on im-

pofa à l’Hôpital de Saint Jofeph l’obligation de loger , nourrir & en-

trelenir les imbécilles , les fous, les informes ou difformes de tous les

genres, les épileptiques,fcrophuleuxpfcorbutiques, ainfi que les enfans

bâtards ou abandonnés de leurs parens depuis l'âge du fevrage jufqn’à
celui oùils ont acquis allez de fotce pour gagner leur vie par eux-mêmes.

Uné nouvelle obligation encore impolée à l’Hôpital par lin Arrêt

du Parlement de Touloufe , fut de recevoir les femmes renfermées

par leur mauvaife conduite , ou par les délits dont la peine, à l’égard
des hommes, efl lesgalleres. Il fallut, pour fàtisfaireà cette obligation
établir dans l’Hôpital un quartier de force ; fk quoique l’Hôpital ne

puiffe recevoir dans ce quartier que les femmes qui y font envoyées
par Arrêt du Parlement , ou par des ordre fupérieurs, il ne lui a pas
été polfible jufqu’ici , quelques infîances qu’il ait faites , d’obtenir une

indemnité pour cette dépenlé confidérable ; car il n’y pas moins de

foixante quinze femmes à nourrir, à faire furveiller &. à foigner ,

tant en fanté qu’en maladie.
Tant d’objets réunis dans l’Hôpital, quoiqu’ils fuffent étrangers à

fa première inflitution , ont foimé , de ceux qui l’habitent , un peuple
entier. On y compte, ainfi qu’on l’a dit en commerçant , deux mille

deux cens pauvres , fk à ce nombre de pauvres il faut ajouter les

perfonnes néceffaires pour ks infpeéler £x pour les fervir.

Ces furcharges énormes, indiferetes , injuiles même, on peut le

dire , puifqu’elles étoient hors de l’inflitution de l’Hôpital £< de la defli-

nation primitive de fes revenus, ont produit l’événement qu’on devoit
en attendre, la ruine de l’Hôpital. Les Directeurs, apiès avoir lutté

pendant environ cent vingt années contre les befoins toujours renaif-

fans 5 après avoir fait tout ce que le zèle , animé par la vue de l’éter-

nité fans ceffe préfente à leurs yeux , tout ce que le patriotifme, aidé

de la religion , pouvoit leur infpirer ; après avoir fupporté avec un

courage infatigable, non pas feulement le tiavail le plus confiant ,

mais ce qui efl plus dur que le travail, le refus des fecours indifpen-
fables , l’oubli prefqu’abfolu du Miniflere ; en un mot, après s’être
conduits comme ils l’auroient pu faire fi l’ame du Souverain elle-même
leur eût été tranfmife pour vivifier cette branche du bien public qui
étoit confiée à leurs foins: les Directeurs de l’Hôpital , difons-nous,
perdirent en tin inflant tout le fruit de leurs longues fatigues, par
la ceffation que ceux qu’ils avoient commis pour payer les rentes

viagères dues par l’Hôpital, firent tout-à-coup de leur paiement,
fans en avoir reçu l’ordre.

Ce trille événement arriva en 1760; il enleva à l’Hôpital fon
crédit :



crédit: les clameurs furîeufes des créanciers firent même oublier, pen-dant quelques inflans, laconfidération perfonnelle due aux Adminiflra-
teurs. Le défordre que l’impatience des créanciers, 8 la vivacité
aveugle de leurs pouriuites, jetta dans les affaires de l’Hôpital, l’em-
pêcha de faire uiage des reffources que le zele , redoublant encore
fou aélivité, auroit pu imaginer. Les biens de l’Hôpital furent livrés,
à la déprédation des créanciers : leurs voix emportées répétoient par-
tout que l’Hôpital avoit confonimé leurs fonds : au milieu du trouble
qu’ils excitoient , on ne pouvoit plus réfléchir St voir que c’étoit ces
créanciers eux-mêmes qui avoient réciproquement dévoré ces mêmes
fonds , en exigeant de trop gros intéiêts , 8c que la conduite des Ad-
minilbateurs ne pouvoi.t mériter que des éloges , pourvoir foutenu
1 Hôpital depuis l’on établiffement,avec des revenus toujours au-deffous
de fes dépenfes.

Benie fait à jamais la main qui, au milieu de cette confufion fi fu-
nelle à l’Hôpital , s’avança pour le fecourir , 8c fit fon falut dans-ce
moment dél'àflreux ! Api ès cinq années de l’aflfliélion la plus extrême,dufein de laquelle le malheureux débiteur, prefqu’étouffé , ofoità
peine faire entendre fes gémiffemens, les deux Parties furent invitées
à remettre leurs intéi êts oppofés entre les mains du Roi,Sc aie ren-
dre arbitre de leur fort refpeélif. Elles le firent, 8< ce fut, au moins
de la part de l’Hôpital , avec toute la confiance qu’on devoit montrer
dans un tel Arbitre.

De-là tfl né l’Edit du mois de Novembre 1765 ; titre infiniment
précieux à l’Hôpital , dont il efl devenu la fource de l’exiflence par
cet engagement folemnel que le Roi y a contracté , de prendre les
mefures convenables pour lui donner une meilleure forme , de lui
donner y par des fages Règltmens , toute la folidité qu’il doit avoir ,
en un mot, de cunfolider à jamais un ètablîjjement qui mérite fa.
proteclion , par des précautions fi fages , qu’il ne puijfe plus être
expojè .aux inconvéniens qu’il avoit éprouvés y &> que les pauvres 6*
malades y puiffent trouver tous les fecours que les Rcis fes prèdècej-
feurs avoient voulu lui affurer.

Ce.n’efl pas feulement dans le préambule de l’Edit de 1765 , queccsaffurances de la parole royale font contenues : elles font partie de
fes difpofitions, St en même temps que dans l’art. 15, le Roi lui alfignq
un fecours provifoire , il déclare qu’il fe réferve de flatner ultérieu-
rement , fur la maniéré de pourvoir à la fubfijlance de l’Hôpital ,
ainf. que fur la régie de fes biens te revenus.

Il y a plus , 8c l’Êdit entier n’efi rédigé que d’après fes vues : en

effet j par l’art. I er
. de l’Edit , il efl ordonné que les rentes, maifons,

terres 8c autres biens fonds appartenais à l’Hôpital, feront vendus,
julqu’à concurrence de la forerne de trois millions cent cinquante rnillft

û
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livres. L’art 6 ordonne que fur le total du prix de ces ventes , il fera

porté au tréfor royal la fomme de deux millions lix cent mille livres
avec les deniers qui proviendront des revenus des biens vendus, 8c

qui écherront depuis le premier Janvier 1766, jufqu’au jour du paie-
ment du prix de l’adjudication. Le Roi defline ces différentes fournies,
à l’acquit des dettes les plus urgentes de l’Etat ; 8c au moyen de ce

fournilfement, il crée trois cent mille livres de rente viagère, fur fes

revenus de la province de Languedoc. ✓

Le montant des rentes viagères, dues à cette époque aux créanciers

fe portoit, il efl vrai , à la fomme de trois cent mille livres ; mais il

efl elfentiel d’obferver que ces rentes exifloient toutes antérieures h

l’année 1760 , depuis laquelle il n’en avoit plus été conflitué aucune

8c qu’un grand nombre remontoit à une date beaucoup plus reculée ;

ainli le capital de ces rentes viagères ne pouvoit pas être évalué fur le

pied du denier dix de leur produit : c’eft la réglé que l’on fuit pour
eflimer le capital cl’une rente viagère, à l’inftant où on la crée; mais

plus la rente s’éloigne de l’inflant de fa conflùution, plus la valeur de

fon capital décroît.
En fuivant cette réglé, 8c en fuppofant que l’uni verfalité des ren-

tes viagères, dont le Roi fe chargeoit, n’eût que fix années d’exif-

tence, quoique le très-grand nombre fût d’une date plus ancienne,
leur capital ne devoit être évalué qu’au denier cinq, 8c ainfi un million

cinq cent mille livres fuffifoit pour en former le fonds. L’excédent des

fommes que le Roi a fait porter au tréfor royal, n’a pu être que le

prix de l’engagement contracté par lui-même , d’affurer à jamais la

fubfiflance cïe l’Hôpital de Saint-Jofeph de la Grave
En effet, plus l’on conûdere avec attention , foit chacune des dif-

po'ïtions de l’Edit de 1765 , foit leur enfemble, plus aulli l’on fe con-

vainc que le Roi n’y a fait que l’office d’Arbitre 8c de Médiateur en-

tre deux Parties, dont les intérêts étoient divifés 8c contraires :^d’une
part, il a voulu prévenir la ruine de l’Hôpital; d’autre part, fatisfaire
les créanciers autant que la jurtice l’exigeoit. L’Edit de 1765, éfl une

véritable tranfaétion , mais une tranfaction dictée par le Souverain , St

où l’on voit par-tout des preuves d’une bienfaifance auffi étendue que
fon pouvoir. Les dettes dont l’état étoit accablé, ne lui permettant pas
de le charger de l’acquit de la dette des pauvres de l’Hôpital , ne lui

permettant pas même de le charger gratuitement de pourvoir h leur
fubfiflance , le Roi veut qu’une partie des fonds de l’Hôpital, foit ven-

due 8c portée au tréfor royal. La remife de près de trois millions de

fonds aéluels dans le tréfor royal , étoit dans la réalité d’une valeur

beaucoup au-delfus de cette fo'mme , par la facilité qu’elle donnoit
au Roi d’acquitter des dettes urgentes, 8c pour lefquelles il payoitdes
intérêts conlidérables : ainli cette opération qui eû la bafe de l’Edit ,
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affuroit l’effet de tontes fes antres difpofitîons : le Roi acquéroit non

pas feulement la facilité de payer les rentes viagères dues parl’Hôpi-
tal, mais en même temps de taire fubfifler l’Hôpital lui-mêine , fit de
remplir la promeffe qu’il avoit fi tolemnellement iurée, ainfi qu’on
l’a vu , d’affurer à jamais un établifl'ement qu’il reconnoilfoit mériter
fa proteélion.

Aux termes de l’art. 15 de l’Edit , c’étoit dans le courant de l’an-
née 1766 , que les mefures relatives à la confervation tk à la fubtlf-
tance de l’Hôpital , dévoient être prifes. De plus grands objets ont
détourné jufqu’k ce moment l’attention du Prince ; mais l’état de
l’Hôpital , privé en même-temps du produit de'ceux de fes fonds ,

qu’on l’avoit forcé d’aliéner , 8c de l’effet des promeffes du Roi de lui
alfurer la fubiiflance, n’a pu devenir que de plus en plus déplorable.
Les denrées devenant plus cheres, la corruption des mœurs augmen-
tant d’ailleurs chaque jour la mifere , les dépenfes de l’Hôpital ont
monté infiniment au-deffus de fes reffources. Un état détaillé, dreffè
cette année même, du revenu 8c des charges de l’Hôpital-, juüifie
que la recette annuelle ne monte qu’à 107,969 livres 6 fols 8 deniers,
tandis que la dépenfe pareillement annuelle, monte à 170, 182 livres
9 fols 2 deniers, ce qui laiffe un intervalle de 62 , 213 livres 2 fols
6 deniers. Les Adminiflrateurs font donc forcés de réclamer dans ce

moment, avec les plus vivesinftances, l’exécution des promeffes écri-
tes dans l’Edit de 1765 , de ces promeffes, fur la foi defquelles l’Hô-
pital a été dépouillé de près de trois millions de fes fonds.

Les Adminiflrateurs de l’Hôpital font d’autant plus fondésà réclamer
l’exécution des promeffes contenues en faveur des pauvres , dans
l’Edit de 1765 , que jufquà préfent on n’a fait qu’abufer contre eux

de fes difpofitions.
Dès le moment où l’Edit a été publié, les créanciers de l’Hôpital

fe font emparés feuls de Ion exécution. Non-feulement lesCommif-
faires pour les ventes 8c adjudications qui étoient ordonnées par les
articles 4 fie 5 de l’Edit, n’ont point été pris dans le nombre des
Direéfeurs, mais même on s’efl abflenu avec une affiliation indécen-
te, de les confulter fur la valeur des biens qu’on deflinoit à l’aliéna-
tion, fur les moyens d’en tirer un parti plus avantageux, 8c fur les
motifs qui pouvoient déterminer à aliéner tels fonds plutôt que tels
autres.

De leur côté, les Commiffaires aux ventes, ou plutôt les perfon»
nés qu’ils employoientfous leurs ordres, paroiffent n’avoir eu en vue

qu’un feul objet, celui de procurer le plutôt poffible au trélbr royal ,
le fburniffement de la fomme de 3 , 150, 000 livres. Toute autre

confnfération ne faifant aucune impreflion fur eux , la plupart des
fonds ont été vendus à vil prix j les Adminiflrateurs ofent affurer,8c
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il ne leur feroît pas difficile d’en fournir la preuve, cjue l’Hôpital a

éprouvé dans ces ventes une lézion de plus de , 200, 000 livres.
Ce n’eft pas tout, il a été néceffaire en 1765 de nommer un feqnef-

tre, tant pour b portion des revenus de certains fonds qui étoient

ôtés à l’Hôpital, que pour le prix des ventes. Ce fequeftre eft nécef-
faire ment comptable, 8c l’intérêt de l’Hôpital, pour prendre commu-

nication de ces comptes Sc les débattre s’il y a lieu, eft fenfible. Le

fequeftre ayant géré les biens de l’Hôpital, ce ne peut être qu’àl’Hô-
pital que le reliquat de fon compte appartienne, 8c c’eü à l’Hôpital
audi à examiner fi la totalité des frais qu’on y porte en dépenfe , a

été bien 8c légitimement faite. Néanmoins on refufe toute communi-

cation de ce compte aux Adminiflrateurs ; ils ont feulement été inf-
truits qu’il.y avoit un reliquat qui fe portoit à la fomme de 80, 000

livres j ils ont demandé qu’on le leur a ijugeât, & depuis plus d’un an

on différé à flatuer fur leur demande. Cette fomme de 80,000 livres,
en luppofant que le reliquat du compte dû par le fequeftre ne fe porte
pas au-delà, l'atisferoit à une partie des befoins preffans de l’Hôpital ;
8c ainfi, c’eft une des grâces que les Adminiftrateurs croient devoir
folliciter en ce moment , qu’une décifion prompte fur l’adjudication
adluelle du reliquat avoué par le fequeftre, en ordonnant en même

temps que fou compte leur fera communiqué pour en faire l’examen.
Pour les autres moyens de le faire fublifter, fi les Adminiflrateurs

ont dû regarder comme un devoir, dont ils ne pouvoient pas fe dif-

penfer , d’éclairer le Gouvernement fur les befoins de l’Hôpital 8c fur
les caufes d’une fituation aulli alarmante, feroit-ce encore à eux à les

indiquer? Ils ne le penfent pas, 8c convaincus que c’eft uniquement
dans la fenftbilité du Roi 8c de fes Miniftres qu’ils doivent mettre leur
confiance pour fa confervation, ils fe permettront de préfenter feu-
iement quelques réflexions qui tiennent à une connoiffance plus par-
ticuliere de la fphere d’aélivité qui leur a été donnée pour l’exercice
de leur charité.

i°. La nomination des Capitouls, qui fe renouvelle chaque année
à Touloule, 8c qui donne aux Capitouls plufieurs privilèges, la No-
bleife entre autres, peut fournir un premier fecours. A Lyon , on ne

parvient à des places femblables, on n’eft nommé Lchevin , qu’après
avoir été Receveur de l’Hôtel-Dieu , 8c obligé de faire, à raifton de
l’exercice de cette Charge, des avances très-confidérables, dont on

ne recouvre lis capitaux , fans intérêt , qu’après un grand nombre
d’années. A Paris, on n’enregiftre les lettres de nobleffe qu’en taxant

à une aumône celui qui les a obtenues.
Ne leroit-il pas pofllble d’introduire le même ufage à Touloufe 8c

d’obliger les Capitouls , lors de leur nomination, à verfer dans la
caifl'e de l’Hôpital chacun une fomme de ^ à 4000 livres à titre d’au-
mène ? Le Capitoulat ne fera pas moins recherché, 8c les pauvres



tireront quelqu’avantage des grâces que le Gouvernement accorde à
cette place.

2°. Les difpofitions de l’Edit du mois de Mars 1768, concernant
les Ordres Religieux , ont occaiionné la fuppreffion de plufieurs mai-
fons reügieufes à Touloufe : peut-être une partie de leurs biens
auroit-elle pu être donnée à l’Hôpital ; mais fans parler de ces biens,
les bâtimens que les Communautés fupprimées occupoient exiûent 8c
font vacans: s’ils étaient abandonnés à l’Hôpital, il en tireroit un parti
avantageux , foit par des locations , foit par des ventes, dont le pro-duit feroit converti en revenu annuel, 8c ce feroit un dédommage-
ment que l’on accorderoit aux pauvres, des aumônes que leur don-
noient les Communautés qui n’exiflent plus.

30. L’Hôpital de Saint Jofeph efl chargé par le fait, plutôt que parfa destination primitive, de deux efpeces de perfonnes dont la fubftf-
tance ne devroit pas être prife fur celle des pauvres : ce font les enfans
expofés 8c les filles 8c femmes renfermées dans le quartier de force ,
foit par Arrêt du Parlement, foit en vertu d’ordres fupérieurs ; ce font
ici des charges de la Haute-Juflice 8c du Domaine, qu’on fait l'uppor-
ter à des fonds que la charité avoit deflinés aux pauvres.

4°. Le Roi daigne, chaque année, faire une remife fur le don
gratuit que la province de Languedoc lui offre conflamment, 8c les
intentions de Sa Majeflé àTégard de cette remife font qu’on l’em-
ployé à indemnifer, dans les années çalamiteüfes, les perfonnes qui
ont effuyé des pertes fur leurs biens 8c fur les récoltes. La ville de
Touloufe fupporte le vingt-feptieme des importions de la province
qui compofent le don gratuit; la fituation où les années inalheureufes
réduifent l’Hôpital par l’accroiffement qu’elles caufent dans le nom-
bre des pauvres qui viennent s’y réfugier, ne feroit-il par un motif
pour exciter la commifération du Roi 8c pour en obtenir en faveur
de cette maifon quelque portion dans la remife qu’il accorde.

5°. Les Rois, prédéceffeurs de Sa Majeflé , ont fouvent accorde
aux Hôpitaux de Touloufe la permiffion détablir des loteries, dans
la vue de leur procurer par cette voie un moyen de plus pour la fub-
fiflance des pauvres; mais foit la modicité des fonds qu’ils pouvoient
expofer dans ce genre de commerce, foit qu’on manquât de génie
pour le maintien de cette forte d’établiffement, foit l’infidélité des
Agens qui furent employés en fous-ordre , les AdminiSrateurs ont

toujours été forcés parles pertes qui en furent le réfultat, de fe con-

vaincre que ce n’étoit pas-là. une reffource fur laquelle ils duffent
compter pouf le foulagement des pauvres. Aujourd’hui que la loterie
royale fe trouve accréditée par-tout, que par tout on applaudit à fon
adminifiration, 8c que l’on en connoît le produit peu difpendieux ,

l’Hôpital de Saint Jofeph doit-il craindre d’être repouffé, s’il fuppbe
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le Roi de lui accorder une portion de ce que l’Etat retire de cet éta-
bliffement dans la ville de Touloufe ? une penfion fur cet objet, loin
de charger les peuples, lailferoit dans la circulation de la capitale de la

province un numéraire dont le commerce à befoin , 8c dont le tranf-

port épuife infenfiblement les fortunes.
6°. S’il é.-oit permis aux pauvres, dans l’état de befoin où ils fe

trouvent, de jetter un œil de regret fur le produit de leurs fonds qui
efl entré dans leTréfor royal, ils obferveroient que, fi la remife de
trois millions du produit de la vente de près de quatre millions Sc demi
de leurs fonds, a eu un effet avantageux pour le Roi, cette opération
extraordinaire de finance au contraire en a eu un bien funefle pour
leur maifon. La différence efl fenfible, le Roi avec l’argent que les

pauvres lui ont fourni, a libéré l’état des dettes les plus urgentes, il
a ceffé de payer des intérêts auffi onéreux que ceux que l’on paie
pour des rentes viagères,& il en a éteint les capitaux fans avoir eu

recours à fon Tréfor, tandis que par l’opération très-flnguliere de
finance dont il s’agit, il s’efl formé dans la caiffe de l’Hôpital un vuide
éternel de la rente annuelle 8c perpétuelle de 225000 livres. C’eflde
là que réfulte évidemment une impofïïbilité abfolue que cette maifon
fubfifle , s’il ne plaît au Roi de lui redonner une exiflence folide 8c pro-
portionnée à fes befoins, telle que Louis XV fe l’étoit propofée. Les
trois millions verfés dans le Tréfor royal en 1766 , qui ont fervi à
libérer l’Etat, fe trouvent en ce moment prefqu’ëntiérement dégagés
de la charge des rentes viagères envers les créanciers de l’Hôpital,
8c fuffiroient pour remplir le vœu de Louis XV dans l’Edit de 1765.

70. Enfin ne feroit-il pas poffible de rétablir dans leur état primitif
ces anciennes libéralités de nos Rois, qui affuroient à l’Hôpital le bois
Sc le fel néceffaires pour fa confommation ? Deux cents cordes de bois
8c trente minots de fel qui lui avo’ient été accordés, fe réduifentau-
jourd’hui à une fomme de 780 livres en argent. Le fourniffement de
l’un 8c de l’autre objet en nature, apporteroit à l’Hôpital un avantage
qu’on ne peut point comparer avec le modique excédent de dépenfe
qu’il pourroit canfer au Roi.

Il efl donc poffible, fans charger les peuples, ni le Tréfor royal ,

de donner à l’Hôpital général Saint Jofeph de la Grave de la ville de
Touloufe une exiflence affurée 8c folide ; on le doit à la mémoire de
Louis XV 8c au refpeét dû à fa volonté, qui efl confignée dans l’Edit
de 1765 ; autrement cet Edit, qui a eu fon exécution dans ce qu’il
contenoit d’onéreux pour l’Hôpital, fe trouverait, s’il manquoit d’être
exécuté en entier, autorifer une opération de finance très-peu jufle 8c

très-peu décente, 8c ne feroit plus qu’un monument funefle de fur-

pril’e, duquel il réfulteroit que c’efl aux dépens de la vie des pauvres
qu’on a libéré l’Etat de fes dettes les plus urgentes.



ETAT général des revenus fixes de V Hôpital Général de Saint

Jofeph de la Grave de Touloufe , de fies dépenfies annuelles , &* du
nombre actuel des Pauvres renfermés dans l’Hôpital , ou placés ,

moyennant penfion , à la campagne ; des Officiers 6* Offcieres ou

Commis pour le fiervice du même Hôpital.
RECETTE.

Penfion annuelle de la Ville de Touloufe. 4400 1 . f. d.
Penfion annuelle du Diocefe de Touloufe. 3000 1 .

Contrats dont l’Hôpital jouit fur la province
de Languedoc , fuivant le fommier, montant à
la fommede, ci... . . * . » . , . 5661 1 . 2 C.

Le Tréforier de l’Hôpital reçoit chaque année
du Receveur des Domaines St Bois , pour cent

cordes de bois accordées audit Hôpital par Arrêt
du Confeil du 21 Juin 1701 Si abonnées à la
fomine de. • 6oo 1.

Du Receveur des Finances pour l’abonnement
des tailles, ci iif& I.

Du Clergé de Touloufe , en contrats énoncés
audit fommier 188 1.

Du Clergé général de France en contrats

énoncés audit fommier 680 I.
De Meilleurs les Tréioriers de France de la

Généralité de Touloufe , en contrats de confii-
tutions de rente énoncés audit fommier. . . 430 L

Des Etats de Foix , eh contrats , la fomme
de,, ci <....» 550 1.

Des Etats de Bearn 81 Navarre , douze livres
en contrats 12I.

Sur les Gabelles du Dauphiné, rente en con-

trats. ..... 624 1. 4f. 8d.
Sur le diocefe de Viviers, en contrats. . . 542 1 .

Sur les rentes provinciales. ...... 200 1 .

Sur l’Hôtel de Ville de Paris Si ancien Clergé,
en contrats 3000 1.

Contrats de conflitution de rente fur divers
particuliers, Corps 81 Communautés , annuelle-
ment la fomme de. . 15000 1.

Rentes fur l’Hôtel de Ville de Touloufe , mon-

tant à. . . , . . . 1475

375 «21. 6 f. 8 d.
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De Vautre part , . ; 37512 1.6 d, 8 d.

Pour le travail annuel qui le fait au quartier
des filles 57 1.

Pour le travail annuel qui fe fait à l’infirmerie
des hommes 600 1.

Pour le travail annuel qui fe fait au quartier
des vieilles femmes. ..... .... 20001.

Pour le travail annuel qui fe fait au quartier
de force. 20001.

Quête qui fe fait le Jeudi 8c Vendredi laint. 4000 L
Des louages de boutiques qui font dans l’in-

térieur de l’Hôpitab , . ....... 600.I.
Penfion que le Roi donne annuellement audit

Hôpital pour les caufes portées par l’Edit du mois :>
de Novembre 1765 àraifon de 5000 1 . par mois. 60000 î.

L’Hôpital jouit, St avant l’Edit de main morte

de 17 49, d’un domaine à Balma, portant de rente,

annuellement la fomme de. ....... 1200 1.

107969 1. 6 f. 8~cF.
L’Hôpital jouit de plus d’un domaine appelle de Saint-Simon , qui

peut porter , années communes , de no à 120 barriques de vin qui
te confomment dans l’Hôpital pour les Pauvres.
Nombre de Pauvres actuellement renfermés dans VHôpital , ou places

à la campagne , moyennant penfion , &■ des Officiers , Officieres ,

Commis , Gardes G autres perfo.nnes pour le fervice de V Hôpital.
Officiers ou Officieres *18
Quartier des hommes , appelle de

Saint Jofeph 374
Quartier des filles , appelle de la

Sainte-Vierge. 88

Quartier des femmes , appelle de
Sainte - Monique „ 211

Quartier de force , appelle de Sainte
Marie d’Egypte 75 f 2127 perfonnes

Quartier de la creche, appelle de I qui font à la char-
l’Enfant-Jefus 7 I ge de l’Hôpital ,

Enfans à la Campagne , moyennant 1 luivant l’état ci-

penfion . . . . 1275 I contre, rapporté
Enfans à la campagne à qui on donne le là l’affemblée gé-

veûiaire 69 1 néraledu Dimast-
Mendiants. .... 5 7 J che 20 Décem-
Mendiantes . . . . 5 \

10 J bre «778.
DEPENSE.
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Pour la nourriture de trois Prêtres, un Chirurgien, le Contrôleur

à la porte, le Commis à la dépenfe , l’Econome, le Boulanger St
le Jardinier, en tout neuf, entretenus en fanté St en maladie, à 400 1 ,

chacun par année 3600 1. f. d.
Pour achat du bled pour la nourriture des

Pauvres qui font renfermés dans l’Hôpital , an- f
>

née commune. . . . . . . . . . .. 40000 1.
Pour 1275 Enfans qui font à la penfion à la

campagne , & pour leur vefliaire , h raifon de

54 liv. par an pour chacun. . .. . . . . .688501.
Pour le vefliaire de 69 Pauvres à la campagne,

à 18 liv. par an pour chacun. . . . .’ « ... .12421.
Pour l’honoraire de trois Prêtres, l’Econo- 1 . ./!

me , le Chirurgien & quatre Commis, par an-

née, en tout monte à 1510!.
Pour la nourriture de 12 Soeurs en fanté 8t en

maladie, à 300 livres chacune par année, mon- .

,
0! \

teàlafommede . . . .
>

. . 3600 1. il
Pour l’honoraire defdites 12 Sœurs à 100 1 .

chacune par année .... . . * 12001.: mm ri
Pour l’honoraire du Médecin de l’Hôpital 100 1 .

Pour l’honoraire du Commis du Tréforier
chargé des affaires dudit Hôpital. . . . 600 1 .

Pour les appointemens de trois Gardes St le

Clavier, leur nourriture en fanté 8t en maladie,
à 300 liv. chacun par année .. , . .1:1 1200 1.

Pour l’entretien des ornemens pour l’Eglife ,

linge St cire, par année 2501.
Pour les remedes néceflaires aux Pauvres qui

font dans les infirmeries . . . 18001.
Pour l’huile d’olive pour l’<?rdinaire des Pau- n i

vres , pai
4 année 800 1. û

Pour l’huile de lin pour les lampes pour éclairer
différens quartiers de l’Hôpital -, foit pour le tra-

vail du foir, 8t éclairer différens lieux toute la
•, nuit, par année .... . . . . 8001.

Pour achat de fel néceffaire audit Hôpital,
pour le pain 8t pour la foupe, par année. . 16001.
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De Vautre part i ij 15 2 1*

Pour douze quintaux de graifle' pour faire la

foupe aux Pauvres, 50HV. le quintal , monte 606 1 .

Pour 150 fetiers de légumes pour faire la

foupe aux Pauvres .... . 1500I.
Pour la viande de boucherie, volaille nécef-

faire pour les malades 8c convalefcens qui font
dans les infirmeries des hommes, des vieilles fem-
mes , des filles 8c quartier de force, dont on

foigne les malades dans L’Hôpital, fuivaut l’arrêté,
des comptes qui fe fait chaque femaine. - .

Pour les pailles nécelfaires pour les paillalfes'
des Pauvres . . . .

Pour le foin nécelfaire pour les deux chevaux
à roue , fon Sc. avoine , par année..

Pour achat de 12000 fagots pour chaufferie
four , à 80 liv. le millier

Pour achat de qoo.pagelles bois rond à brûler
à 11 liv. la pagelle .

Pour le paiement de 1000 Mefles , fondées à
la charge dudit Hôpital , à 10 fols , .15 fols 8c
20 fols chacune, montant , avec trois annuels, à
la fomme üeott - . ... . . .

Pour le mariage des filles de l’Hôpital, garçons
mis en métier , outils nécelfaires aux apprentifs,
8c habits de congé r fuivant les fondations. .

Pour les habits nécelfaires aux 783 perfonnes
qui font dans l’Hôpital , k 20 liv. pour chacun par
année, monte à la .fomme de .. ... .

Pour les toiles néçelfaires pour 400 lits,draps
délit, pourcent paillaffes, nappes pour les
Pauvres , ferviettes 8c nappes pour les Officiers
8c Sœurs, par année monte à la fomme de.

Pour un cheval , année commune, pour le

puits à roue.08 ..

Pour achat de 200 fâches charbon ,!k 45 fols
la fâche , pour l’ufage des garçons, des vieilles,
femmes , filles 8c du quartier de.force dans leur
laboratoire , montant k laiomme de ..

4438 1. 5 f. 3 d.

5001.
•

* i ' ’ ‘

7601.

9601.

4400 L
? . fj .* > h , .J i ! fïjjlf ’) ,

ir^onoii’f Vio*?
17741.171.

1500

156601.

25001.
tue

J 601.
Ai oftüd'i 100

45 ° 1 .

l jt

iCUr uq ,-cqndi tl

1622551. 2f3d.
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270!.

30641. 2 f. 3 d.

1 0
>

Ci-contre. . 162255 1 .

Pour achat de ftx quintaux favon pour le blan-

chiflage du linge delamaifon à 45 liv. le quintal,
monte à .

Penfions , obits 8t fondations dont l’Hôpital
demeure chargé, tant par l’Edit de 1765 qu’au-
trement, montant à ^

Pour le paiement des tailles Si autres charges
des domaines de Baltna , de Saint-Simon 81 Tra-
vaux de 80 arpens de vigne 1143I. 4 f.

Pour l’entretien des uftenfiles de cuifine , éta-

mages 81 menus achats, (oit alfiettes, cruches
cruchets , plats 81 petites uftenfiles. . . 10001.

Pour achat du marc de vendange pour faire
du vin d’eau pour les Pauvres , à caufe du pro-
duit infuffifant des vignes de Saint-Simon. . 450 1 .

Pour les réparations des bâtimens de l’Hôpital
8i defdits domaines de Balma 81 Saint-Simon ,

année commune 20001.

1701821. 9 f. 2 d.

Recette . .. . . . ; . . 107969!. 6 f. 8 d.

Dépenfe 170182!. 9 f. 2 d.

La dépenfe excede la recette de 62213 1 . 2 f. 6d.

Cij
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EDIT du Rçi , concernant la liquidation des dettes de l’Hôpital
de Saint Jofeph de la Grave de la Ville de Touloufe.

Donné à Fontainebleau au mois de Novembre 1765.
C -

#
V

’ ' '

Regijlré au Parlement de Touloufe.

T 1 OUÏS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre :

A tous préfens 8c h venir ; S a lut. La fituation fâcheufe où s’eft

trouvé réduit l’Hôpital de Saint Jofeph de la Grave, de notre Ville

de Touloufe , il y a quelques années , nous avoit déjà paru mériter
notre attention. Les conteflations qui fe font élevées entre les Créan-

ciers 8c les Adminiflrateurs de cet Hôpital , occalionnant tous les jours

l’augmentation delamalfedes dettes, tandis que leur gage ne pouvoit
que diminuer , par la divifion qui fe mettoit de plus en plus entre les

Créanciers & les Adminiflrateurs , ils ont eu, les uns 6c les autres f

également recours k notre autorité pour concilier leurs intérêts refpec-
tifs, 6c prévenir le danger preflant d’un état fi dangereux. C’eft dans

cette vue que nous avons commencé par leur ordonner de nous remet-

tre, chacun de leur côté, des états détaillés des revenus, des charges
6c des dettes dudit Hôpital, 6c qu’après les avoir reçus, nous avons

ordonné qu'ils leur feroient communiqués refpeélivement ; qu’il feroit

tenu des alfemblées générales , defdits Adminiflrateurs ôc defdits

Créanciers pour les difcuter ; qu’ils nous en enverroient récipro-
quement les réfultats 6c leurs obfervations , 8c qu’ils nous propo-
feroient les expédiens qui leur auroient paru les plus convenables pour
faire juflice auxdits Créanciers, fans détruire un établiflement utile 6c

nécelfaire. Nous avons en la fatisfadlion de les voir remplir nos inten-

lions avec un zèle égal, 8c mettant à part tout intérêt perfonnel,
recourir k nos bontés, 6c nous propofer , avec autant de refpeû que
d’unanimité , les feuls partis qui pulfent convenir à l’intérêt du Public,
8c même k celui des Parties intéreifées, puifqu’ils aflureroient en me-

me-temps l’exiflence de cet Hôpital 6c la diflribution du prix entier

des biens, qui étoient lefeul gage de fes Créanciers, fans procédures
ni frais. Notre affe&ion pour nos Sujets , 6c pour un établiflement

qui eft dû k la piété des Rois nos prédécefleurs, 8c dont notre Ville

de Touloufe , 6c même notre Province de Languedoc, ne pourroient
le palier, nous a donc déterminés k leur tendre une main fecourable,
en nous élevant au deflus des réglés ordinaire, 8c en nous chargeant
même , fuivant les vœux des Parties intéreifées , du paiement des

créanciers, fans faire aucun préjudice k nos autres Sujets, au moyen
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de l’extîn&lon que nout ferons des dettes les plus urgentes de cotre

Etat, avec le prix qui proviendra de la vente defdits biens. Nous
prendrons en môme-temps les mefures convenables pour donner in-
ceflàmment une meilleure forme k cet Hôpital, 8c nous lui procure-
rons même un fècours aéluel, pour le mettre portée d’attendre que
nous lui ayons donné , par des fages Réglemens , .toute la folidité
qu’il doit avoir. Nous attendons du zèle de notre Cour de Parlement
de Touloufe, qu’elle s’emprefl'era de nous donner toutes les connoif-
fances dont nous pourrons avoir befoin à ce fujet, 8c qu’elle nous

mettra en état, avant la fin de l’année , de conf'olider à jamais un

établiflement qui mérite notre protection , par des précautions fi fages,
qu’il ne puiffe plus être expofé k de pareils inconvéniens, 8c que les

pauvres 8t malades y puisent trouver tous les -fecours que les Rois
nos prédécefieursont voulu leur procurer, 8c que nous défiions de leur
allurer. A ces c a u s e s, de l’avis de notre Confeil, 8c de notre

certaine fcience, pleine puiflance 8c autorité royale ; Nous avons, par
le préfent Edit perpétuel 8c irrévocable , dit, fiatué 8c ordonne , di-

fons, fiatuons 8c ordonnons, voulons 8c nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Les rentes, maifons, terres 8c autres biens-fonds appartenans k

l’Hôpital de la Grave de notredite Ville de Touloufe , feront vendus
inceflamment, jufqu’k concurrence de la tomme de trois millions cent

Cinquante mille livres.
ï ï.

Les fondations 8c autres charges, fans exception, dont les biens

pouvoient être tenus envers ledit Hôpital,.demeureront tranfportées
fur les maifons, bâtimens, terres ou capitaux des rentes qui refieront
audit Hôpital après lefdites ventes, ou qui pourront lui lurvenir par
donation , legs ou acquittions poftérieurement k icelles ; au moyen de

quoi les biens portés par l’article précédent, feront vendus francs 8c

quittes de toutes fondations 8c autres charges, fans exception.

Les dons faits audit Hôpital, les penftons k lui accordées par les
Rois nos prédécefleurs, par le Diocèfe de Touloufe ou par notredite

Ville, ainfi que tous les biens qui pourront lui refier après la vente

ci-deflus prefcrite, demeureront francs 8c quittes de toutes dettes dudit

Hôpital, antérieures au I er
. Janvier 1760, 8c il en jouira comme par

le pafié, nonobfiant toutes faifies 8c oppofitions faites avant ledit jour,
qui demeureront comme non avenues.

ï V.
Les biens portés par l’article I", feront vendus 8c adjugés parde-
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vant les commiffaîres qui feront par nous à ce députés, 6c én la forme

qui fera par nous prefcrite.
Les deniers qui proviendront defdites ventes 8c adjudications, ainfi

que les revenus des biens vendus qui écherront, à compter du

Janvier prochain , jufqu’au paiement effeélif du prix defdites adjudi-
cations, feront remis ès mains de celui qui fera par nous à ce commis;
à quoi faire tous dépoiltaires, fermiers ou débiteurs, feront contraints

par les voies qu’ils y font obligés, 8c nonobüant toutes faifies ou oppo-

lions faites entre leurs mains, qui demeureront comme non avenues.

V I.

11 fera prélesé , fur les deniers .mentionnés en l’article précédent,
une fomme de deux millions fix eents mille livres, qui fera remile

par ledit Receveur , avec les deniers qui feront provenus des revenus

mentionnés audit article, en notre Tréfor Royal, pour être le tout

employé à l’acquit des dettes les plus urgentes de notre Etat, fuivant

ce qui fera par nous prefcrit ; au moyen de quoi nous avons créé 8c

conflitué, créons 8c confiituons fur les revenus de notre Province de

Languedoc , au profit des Créanciers viagers dudit Hôpital, trois cents

mille livres de rentes viagères, franches 8c quittes de tous dixièmes,
impofitions ou autres retenues, lous quelque dénomination que ce

' pmide être ; defquelles rentes les arrérages commenceront à courir au

i«- Juillet 1766, 8c feront payés auxdits Créanciers, foit en notre

Ville de Paris, Toit en celle de Touloufe, à leur choix, fur les foncU

qui y feront par nous fpécialement affeftés, 8c de la maniéré qui fera

par nous réglée. VII.
Ceux defdits Créanciers viagers qui repréfenteront des contrats de

conflitution en bonne forme , feront payés fur le pied de la rente por-

tée par ledit contrat, 8c les autres fur le pied feulement de la moitié de

la rente qu’ils touchoient ; 8c il fera délivré , aux uns 8c aux autres,

tels titres ou aftes qu’il appartiendra , pour que les fufdites rentesfoient

acquittées fur la fufdite lbmme de trois cens mille livres.
VIII.

La fourme de cinq cents cinquante mille livres, qui refiera de celle

fufdite de trois millions cent cinquante mille livres, après que celle de

deux millions fix cents mille livres aura été remife en notre Tréfor

Royal, comme auffi les deniers qui proviendront des revenus dudit

Hôpital échus au I er Janvier prochain , déduction néanmoins faite fur

iceux de ce qui en auroit été perçu jufqu’au jour de l’enregiflrement
de notre préferrt Edit, par fes Adminiflrateurs, pour quelque caufe

que ce lbit, feront employées d’abord au paiement des frais bien 8c

légitimement faits par lefdits Créanciers, 8c enfuite au paiement, tant



des arrérages defdites rentes viagères échus avant le x«r Janvier 1760,
que de ceux échus depuis ledit jour jufqu’au X" Janvier prochain.

IX.
Les arrérages échus avant le x« Janvier 1760, feront payés fans

aucune diminution ni réduction; Sc , après qu’ils auront été acquittés,
ce qui reliera des deniers à ce dedinés par l’article précédent, fera
employé au paiement des arrérages échus depuis ledit jour xer Janvier
1760, fuivant la contribution qui en fera faite entre ceux à qui ils
feront dus, au prorata de la quotité de leurs arrérages échus depuis
ledit jour $ fk feront tous les fufdits arrérages payés auxdits Créan-
ciers en deux termes égaux, dont le premier écherra au I er Janvier
1766, & le fécond au !«• Mars fuivant. Voulons néanmoins qu’il
foit prélevé, fur lefdits deniers à contribuer, les fommes néceffairçs
pour que les Créanciers qui n’auroient pas encore reçu ce qui devoit
leur revenir dans les diüributions ci-devant faites, en foient payés
indépendamment de ladite contribution.

Lefdits Créanciers, ou leurs repréfentans , feront tenus de
remettre leurs titres de créances pardevant les Commilfaires qui feront
par nous à ce députés , à l’effet d’être par eux procédé, en la forme
qui fera par nous prelcrite, à la liquidation de leurs créances à la
fufjite contribution: Voulons que faute par eux de les repréfenter
dans le,délai qui fera par nous réglé, ils foient & demeurent déchus
de toutes prétentions , fk de tout paiement des arrérages qui leur
feroient dûs.

X I.
Et délirant favorifer ceuxdefdits Créanciers qui auroient été payés

de leurs arrérages , fur les deniers à ce dedinés par l’article VIII de
notre préfent Edit ; voulons qu’en portant par eux, en notre Tré-
for Royal , le montant de ce qu’ils auront reçu defdits arrérages ,

pour y être employé à l’acquit delclites dettes les plus onéreufes de
notre Etat, lefdites fommes foient converties en rentes perpétuelles à

quatre pour cent , ou en rentes viagères à neuf pour cent , pour
chacun d’eux , fans didinélion d’âge ; ce qui aura lieu pareillement à
l’égard de leurs héritiers ou ayans caufe.

X 1 I.
Ceux des Créanciers, leurs héritiers ou ayans caufe, qui voudront

profiter de l’avantage porté par l’article précédent , feront tenus ,

dans fix mois pour tout délai , à compter du jour du paiement defdits
arrérages , de remettre ès mains du Garde de notre TréTor Royal,
le montant defdits arrérages par eux reçus, fk d’y joindre un dupli-
cata de la quittance qu’ils en auront donnée , avec leur déclaration
frgnée d’eux, s’ils entendent les convertir en rentes perpétuellb ou
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en rentes viagères, paffé lequel délai ils ni feront plus reçus.

XIII.
Il leur fera délivré , par ledit Garde de notre Tréfor royal, des

quittances de finance de ladite fomme , portant intérêt au dernier

vingt-cinq , ou à neuf pour cent, pour être converties dans les con-

trats de rentes perpétuelles ou viagères qui feront par nous créées,
en conféquénce de notre préfent Edit, au prorata du montant de ce

qui aura été porté par lefdits créanciers, en notredit Tréfor royal.
XIV.

Et au moyen des difpefitions de notre préfent Edit, voulons que
toutes avions ou répétitions, fans exception , de la part defdits créan-
ciers ou de leurs ayans caufe contre ledit Hôpital ou contre fes Ad-
ntinifirateurs, ou de la part defdits Adminifirateurs contre lefdit créan-
ciers ou leurs ayans caufe , demeurent éteintes taçt pour le palfé que
pour l’avenir, fans que pour raifon de ce , il puifl'e être formé ref-

peélivement aucune demande ni prétention, fous quelque prétexte
que ce puilfe être , à peine de nullité.

X V.
Voulons en outre que, pour fubvenir dès-k-préfent 6c pendant le

cours de la préfente année à la fubfifiance dudit Hôpital , il foit, k
commencer au premier Décembre de la préfente année, remis chaque
mois dans fa Caiffeune fomme de cinq mille livres , des deniers que
nous aurons k ce deftinés, 6c ce jufqu’à ce que nous ayons réglé les
fonds qui feront affe&és k fon entretien ; k l’effet de quoi, il fera par
des Commiflaires k ce commis par notre Cour de Parlement de Tou-
loufe , drelfé inceflamment procès-verbal de l’état, qualité 8c nombre
des pauvres 8c malades auquel ledit Hôpital efi defiiné j des dépenfes
qui font nécelfaires pour leur entretien, ainfi que pour celui des bâ-
timens de ladite maifon , pour nous être ledit procès-verbal, comme

aufli les obfervations'des Adminifirateurs dudit Hôpital, l’avis defdits
Commilfaires 6c celui de notre Procureur Général en notredite Cour,
envoyés dans trois mois au plus tard, k compter du jour de l’enre-

gifirement de notre préfent Edit$ 8c fur le compte qui nous en fera
rendu, êtrefiatué, dans le cours de l’année 1766 , ce que nous

aviferons bon être, tant fur la maniéré de pourvoir k la fubfifiancs
dudit Hôpital , que fur la régie 8c adminftration de fes biens 8c re-

venus.

XVI.
Notre préfent Edit fera exécuté en tout fon contenu, nonobfiant

tous Edits 8c Déclarations, Lettres-Patentes , Réglemens ou Arrêts
k ce contraires , auxquels nous avons dérogé 6c dérogeons en tout

ce qui ne fe trouveroit pas conforme k fes difpofitions. Si donnons

en mandement k nos amés 8c féaux les Gens tenant notre Cour de
Parlement
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Parlement à Touloufe , que notre préfent Edit ils aient à faire lire»
publier St regifirer 5 St le contenu en iceJui , garder , obferver St
exécuter félon fa forme 8t teneur, nonobfiant tous Edits , Déclara-
lions, Arrêts, Réglemens 6t autres choies à ce contraires , auxquels
nous avons dérogé St dérogeons par le préfent Edit ; aux copies du-

quel, collationnées par l’un de nos amés St féaux Confeillers-Se.ré-
taires, voulons que foi foit ajoutée comme à l’original : Car tel

est notre plaisir ; 8t afin que ce foit chofe ferme St fiable à tou-

jours, nous y avons fait mettre notre fcel. Donne’ à Fontainebleau
au mois de Novembre , l’an de grâce mil feptcent foixante-cinq , St
de notre régné le cinquante-unieme. Signé LOUIS. Et plus bas ,

par le Roi. Phelypeaux. vifa LOUIS. Vu auConfeil, Del’Averdy.
Et fcellé du grand fceau de cire verte, 8t en lacs de foie rouge St

verte.

Vi
Extrait des Regiftres du Parlement de Touloufe.

U par la Cour , toutes les Chambres ajfemblées , l’Edit con-

cernant la liquidation des dettes de V Hôpital Saint-Jofeph delà
Grave , de la ville de Touloufe , donné à Fontainebleau au mois de
Novembre courant ,fignè Louis , & plus bas par le Roi , Phelypeaux.
Vifa Louis , vu au Confeil Del’Averdy , fcellé du grand fceau de
cire verte ; Vordonnance de J'oit-montrè au Procureur Général du
Roi , délibérée aux Chambres affemblèes le 16 dud. mois de Novem-
bre j enfemble les dire & conclufions du Procureur Général du Roi.

La Cour, toutes les Chambres ajfemblées , a ordonné £* ordonne
que ledit Edit fera enregijlré dans fes regiflres, pour être exécuté

félonfa forme îs teneur ; qu’il fera imprimé G affiché par-tout où

befoin fera ; G que copies duement collationnées d’icelui , feront en-

voyèes dans tous les Bailliages & Sénéchaujfées du reffort , pour y
être pareillement lu, publié 6* enregijlré, à la diligence des Subjlituts
du Procureur Général du Roi , qui en certifieront la Cour dans le
mois. PRONONCE’ à Touloufe, en Parlement , le 20 Novembre
mil fept cent foixante - cinq. Collationné , LEBE’. Contrôlé
VERLHAC.

Moniteur DE BASTARD , Rapporteur.
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